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Introduction
2017 : du bug au hold-up ?
Ce n’est pas complétement écrit, mais c’est dans les tuyaux. En juin 2017, la France aura la gueule de bois. Un mois plus tôt, elle aura envoyé à l’Élysée un président de droite – a priori Alain Juppé ou Nicolas Sarkozy – ou bien reconduit un président de gauche – François Hollande, ou Manuel Valls, si le président sortant renonce à se présenter. Rien de bien neuf. Sauf que la France se sera fait peur au premier tour en plaçant Marine Le Pen en tête avec près de 30 % des suffrages. Bien sûr, comme en 2002, tout l’échiquier politique se sera mobilisé entre les deux tours pour écarter la menace frontiste. Plus encore qu’en 2002 : la présidente du FN flirtant avec les 40 % dans les sondages de second tour, Alain Juppé, Nicolas Sarkozy, François Hollande, Manuel Valls, mais aussi François Bayrou et Cécile Duflot, auront été jusqu’à tenir un meeting commun. Un meeting parisien scellant un grand moment d’« unité républicaine ».
Mais, en ce mois de juin 2017, place aux élections législatives. Et là, business as usual. Le président élu, quelle que soit sa couleur, demandera aux Français de lui donner une majorité au Parlement afin d’être en mesure de gouverner. Avec des nuances, évidemment. Si c’est Nicolas Sarkozy, pas question de barguigner : tout le pouvoir à la droite, quelques strapontins pour le centre, et une « ouverture » à gauche, sur le mode de 2007, c’est-à-dire cosmétique. S’il est réélu, François Hollande se posera une fois de plus en rassembleur d’une gauche pourtant plus éclatée que jamais : Jean-Luc Mélenchon aura été le grand absent du meeting de l’entre-deux-tours. Seul Alain Juppé, en cas de victoire, se montrera véritablement œcuménique en promettant à la gauche de l’associer aux grandes décisions.
Mais, à la limite, peu importe. Car, au-delà des discours et des intentions, les enquêtes d’opinion ne laisseront aucun doute sur l’issue du scrutin. En cas d’élection d’un président de droite – qu’il s’agisse de Juppé, de Sarkozy ou d’un(e) autre –, nette majorité pour Les Républicains à l’Assemblée nationale ; pas même besoin pour la droite du renfort des députés centristes. En cas d’élection d’un président PS – Hollande, Valls ou un(e) autre –, majorité moins large pour la gauche, mais majorité quand même.
En juin 2017, la France aura la gueule de bois, car elle sera la risée du monde démocratique. L’élection présidentielle, de loin celle où la participation est la plus importante, aura consacré le FN comme premier parti de France. Même si Alain Juppé est le candidat de la droite. Dans cette hypothèse, il n’y aura sans doute pas de candidat du centre et Juppé sera peut-être en capacité de passer devant Marine Le Pen au premier tour. Cela ne retirera en rien au FN son titre de premier parti de France : c’est l’addition droite + centre, c’est-à-dire Les Républicains + l’UDI + le Modem, qui aura devancé la seule extrême droite.
En juin 2017, la France sera la risée du monde démocratique, car le deuxième parti du pays – Les Républicains ou le PS – sera en passe de truster tous les pouvoirs : l’Élysée, Matignon et l’Assemblée nationale. Un vrai bug ! Partout ailleurs dans le monde, les gouvernements mis en place sont à l’image de la majorité qui vient de se dégager dans les urnes. En France, ce ne sera même pas le parti le plus fort, le FN, qui sera aux manettes : heureusement, naturellement, d’autant que Marine Le Pen viendra d’être battue à la présidentielle. Mais comment justifier, d’un point de vue démocratique, qu’un parti arrivé second rafle la mise ? Toute la mise !
En juin 2017, les Français auront la gueule de bois, car il ne sera plus possible de nier qu’il y a une c… dans le système.
Notre merveilleuse constitution se révélera être une machine à dégager une majorité… inexistante dans l’opinion.
Par quelle aberration ? Personne à l’époque ne l’a anticipé, personne encore aujourd’hui n’en a véritablement pris conscience : les réformes institutionnelles de 2000 et 2001, le quinquennat et l’inversion du calendrier des élections, ont abouti à supprimer les élections législatives. Purement et simplement ! Elles sont désormais la simple réplique de l’élection présidentielle.
Pour une exception française, c’est une exception française ! Dans les autres démocraties, les vieilles démocraties d’Europe et d’Amérique, les élections législatives sont les élections décisives. Y compris aux États-Unis : sans majorité au Congrès, un président américain doit négocier en permanence avec ses adversaires pour faire adopter ses projets dans le domaine intérieur. Et même avec une majorité au Congrès, il doit convaincre… ses propres amis. En 1958, le présidentialisme à la française a cantonné le rôle du Parlement. Les présidents de la République devaient néanmoins obtenir, ou conserver, une majorité à l’Assemblée nationale pour pouvoir gouverner. Sinon, ils se retrouvaient en situation de cohabitation, leur rôle étant réduit à celui de super-ministre des Affaires étrangères. François Mitterrand et Jacques Chirac en ont fait l’expérience en 1986 et en 1997.
Mais, depuis 2001, aucun souci ! Seule ou presque de tous les pays démocratiques, la France a des institutions et un mode scrutin qui permettent à un parti MINORITAIRE d’occuper TOUS les postes.
À chaque fois, en 2002, en 2007, en 2012, le même scénario s’est reproduit. Les partisans du président élu – Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, puis François Hollande – sont restés mobilisés, tandis que les supporters des battus – Lionel Jospin et Jean-Marie Le Pen principalement en 2002, Ségolène Royal et le même Jean-Marie Le Pen en 2007, Nicolas Sarkozy et Marine Le Pen en 2012 – sont pour beaucoup restés à la maison : aux législatives, la participation est nettement moins forte. Et c’est cette abstention différentielle qui, mécaniquement, a donné au parti du nouvel hôte de l’Élysée une majorité absolue à l’Assemblée. Même quand il était très minoritaire dans le pays… En 2002, rappelons-le, Jacques Chirac a réuni moins de 20 % des voix au premier tour de la présidentielle.
En juin 2017, les Français auront la gueule de bois, car ils ne sauront plus sur quel pied voter. À quelle majorité se vouer. Donner, comme d’hab’, un blanc-seing aux Républicains ou au PS ? Ce serait baroque ! Faire en sorte que tout ce petit monde monte dans le même bateau ? Voilà qui est complétement étranger aux mœurs politiques hexagonales. Ingouvernable ! Tous les jours, des hommes politiques, de droite comme de gauche, des éditorialistes, de tous horizons, asséneront que la France serait « ingouvernable » sans une majorité monocolore à l’Assemblée. Cette absence de majorité sonnerait le glas de la Ve République, réputée avoir préservé la France de l’effondrement, en 1958. On connaît le refrain, son lamento et son chantage.
Et si on arrêtait les conneries ?
Pour les auteurs de ce livre, la France n’aura pas le choix en 2017. Elle devra admettre qu’aucun parti, aucun camp, n’a plus la légitimité pour prétendre exercer seul le pouvoir. L’heure sera, comme presque partout en Europe, au partage du pouvoir, c’est-à-dire à la formation d’un gouvernement de coalition… à l’image de la majorité présidentielle qui se sera dégagée face à Marine Le Pen au deuxième tour.
En quoi cela serait-il contraire à l’esprit des institutions ? Cela constituerait au contraire un retour aux sources de la Ve République. Et en quoi la formation de cette coalition, possible chez tous nos voisins, mieux, qui est chez eux la règle, serait-elle génétiquement impossible chez nous ? Parce que nous serions d’irréductibles chamailleurs, incapables de gérer nos différences ? Arrêtons les conneries ! C’est la question de la démocratie qui sera dans la balance : une minorité ne peut pas faire éternellement office de majorité.
Certains répondront que c’est au contraire ce qui fait la force de la Ve République : la prime au parti du président permettrait d’éviter l’instabilité ministérielle. Le gouvernement pourrait gouverner. Est-ce toujours aussi sûr aujourd’hui ?
Les majorités parlementaires sont désormais si minoritaires dans l’opinion qu’un nouveau mal, plus grave que l’instabilité, grippe le fonctionnement de nos institutions : l’aboulie. La peur d’agir. Pour la droite, la peur que toute réforme un tant soit peu décoiffante soulève une jacquerie dans le pays. Pour la gauche, la peur qu’une réforme non orthodoxe provoque un séisme dans sa majorité.
Si la droite a pu gouverner entre 1958 et 1981, bien ou mal, à chacun d’en juger, ce n’est pas principalement grâce aux institutions et au mode de scrutin : c’est surtout parce qu’elle disposait, avec le centre, d’une vraie majorité dans le pays. Idem pour la gauche en 1981 : elle était majoritaire « en bas ». Aujourd’hui qu’il n’y a plus de majorité monocolore, notre système démocratique vicié – il n’y a plus de législatives ! –, loin de permettre aux gouvernements de gouverner, contribue au contraire au blocage de la société française. Avec Sarkozy comme avec Hollande, que de réformettes ! Mais rien qui permette à la France une remise à niveau par rapport à ses deux principaux partenaires (et concurrents) européens, l’Allemagne et le Royaume-Uni.
On peut naturellement contester les chiffres de la petite politique-fiction par laquelle nous avons ouvert ce livre. Ils sont tirés de sondages effectués à l’hiver 2015-2016 et confortés par les résultats des dernières élections. Aux européennes, en 2014, comme aux municipales, en 2015, le FN a obtenu 25 % des suffrages. Aux régionales, en décembre 2015, il a presque atteint 28 %. La logique voudrait que sa candidate, Marine Le Pen, fasse au moins autant à la présidentielle, dans la mesure où le FN pèse d’autant plus dans les élections que la participation est forte. Malgré des premiers tours médiocres qui révèlent sa faiblesse profonde, l’ex-UMP a, par ailleurs, bénéficié de trois « vagues bleues » au second tour des municipales, des départementales et, dans une moindre mesure, des régionales. Déjà, mécaniquement : parce que le FN n’avait pas d’allié, d’une part, et que, du côté de la gauche, le PS était encore plus à la ramasse et complétement isolé.
Mais nous en convenons volontiers : les sondages se trompent, régulièrement, et les tendances s’inversent, parfois. Nous serions preneurs d’un FN moins haut, cela va de soi. Marine Le Pen peut arriver en deuxième position au premier tour de la présidentielle, voire en troisième position, et donc être éliminée du second tour. Cela ne changera rien au problème de fond : le paysage politique a explosé depuis deux décennies, et ce, pas seulement en France, mais partout en Europe. Nulle part, il ne se résume plus à un débat droite-gauche. De nouvelles lignes de fracture sont apparues, avec l’émergence, bienvenue, des partis écologistes, et celle, moins heureuse, des formations populistes. Cette tendance à la balkanisation devrait se poursuivre. N’en déplaise aux jacobins, le Royaume-Uni et la Turquie, aux deux extrémités de l’Europe, ont ouvert une nouvelle voie en envoyant des députés étiquetés écossais au Parlement anglais et des députés étiquetés kurdes au Parlement turc. Inimaginable en France ? La principale ville de Corse, Bastia, avait déjà un maire nationaliste, Gilles Siméoni, qui se sent très moyennement français… Après les élections territoriales, en décembre 2015, le même Siméoni est devenu président du conseil exécutif de Corse. Il est possible aussi que la prophétie de Michel Houellebecq, dans son roman Soumission, se réalise, avec la création de formations politiques confessionnelles. « Un parti musulman aurait l’avantage de faire participer les musulmans à la vie politique française », a observé le philosophe Pierre Manent à l’occasion de la sortie de son dernier essai, Situation de la France1.
Tout cela fait que la droite et la gauche de gouvernement sont aujourd’hui ramenées à des portions congrues.
Combien pèse le PS ? De l’ordre de 23 %, si l’on se base sur les dernières élections, les régionales. Mais, en réalité, le binôme Hollande-Valls pèse moins encore dans la mesure où une partie des cadres et des adhérents socialistes se sentent plus proches du Front de gauche de Jean-Luc Mélenchon. D’où le phénomène des « frondeurs ».
Combien pèsent Les Républicains ? Encore moins ! Nicolas Sarkozy a fait comme si sa formation avait fait presque jeu égal avec le FN aux élections régionales : un exercice de funambulisme qui n’a trompé que lui-même et quelques commentateurs moutonniers ! C’est le tandem que Les Républicains forment avec les centristes qui a obtenu environ 27 % des voix. Combien auraient fait Les Républicains seuls ? Sensiblement moins : aux élections européennes, le compteur de l’ex-UMP était resté bloqué à 18 %, tandis que la liste centriste avait atteint 10 %… Encore tous ces pourcentages sont-ils donnés par rapport au nombre des votants. Par rapport aux inscrits… Toujours guidé par sa cécité volontaire sur l’état réel de sa formation, Sarkozy a cru pouvoir affirmer que la droite et le centre étaient « les seuls à représenter une alternative crédible » au PS. Avec moins de 30 % des suffrages exprimés ! Mais dans quelle démocratie sommes-nous tombés ?
C’est la vraie raison du double échec de Sarkozy et de Hollande à l’Élysée : la base étroite de leur légitimité populaire, qui a rendu leurs promesses électorales parfaitement illusoires. Sarkozy a été élu en 2007 sur le thème de la « rupture ». Même à droite, chez ses plus fervents soutiens, on admet que celle-ci a été homéopathique. Hollande a été élu en 2012 sur le thème du « changement ». Les électeurs de gauche sont les premiers à déplorer que celui-ci ait été minimal, pour ne pas dire inexistant : une pincée de libéralisme, plutôt que la mise au pas annoncée de « la finance ».
Là réside le grand paradoxe français : les présidents ont selon la constitution tout pouvoir pour mener les réformes qu’ils souhaitent, en premier lieu celles promises à leurs électeurs. À l’inverse, les démocraties parlementaires européennes ont toutes, à l’exception du Royaume-Uni, la proportionnelle comme mode de scrutin, et sont donc « ingouvernables » selon nos critères. Et pourtant, ce sont celles-ci, et pas la France, qui ont conduit ces dernières années des réformes – qu’on les aime ou qu’on ne les aime pas – qui ont bouleversé leur paysage économique et social. En Europe, si on met de côté la situation des pays du Sud, au bord de la déroute financière, c’est la France qui fait figure de pays ingouvernable, peinant à s’adapter à la nouvelle donne économique mondiale.
Pourquoi cette impuissance française ? Couplée avec l’adoption du quinquennat, la réforme de 2001 sur l’inversion du calendrier n’a pas seulement abouti à supprimer de facto les élections législatives. Elle a sapé le pouvoir des présidents. Ils savent mieux que personne à quel point leur prétendue toute-puissance est un leurre.
C’est la grande leçon qu’a retirée de son périple en Sarkozie Georges-Marc Benamou, par ailleurs fin observateur des présidents de gauche : « Étonnante proximité de ces deux présidents [Sarkozy et Hollande] que l’on croyait aux antipodes. Pour l’essentiel comme pour le contingent, de l’un à l’autre, de droite, de gauche, hyper ou normal, c’est la même comédie française » que Benamou décrit ainsi : « Une concentration archaïque des pouvoirs qui masque mal une impuissance politique ; un apparat monarchique et des histoires de cour, de cœur, qui viennent infantiliser la République ; et le plus grave, ce qui enlaidit le reste du tableau commun à ces deux présidents : le mensonge sur l’état réel du pays ; la peur d’affronter les Français. Les hésitations, les reculades, le temps perdu. Ce flottement de désarroi secret que l’on devine chez eux face à la France et son devenir2. »
L’Hexagone se révèle incapable depuis le début du siècle de traiter les quatre principales maladies dont il souffre. La première s’apparente à un véritable cancer : le chômage des jeunes. Un cancer qui devrait mobiliser toutes les énergies, toutes les thérapies, car il touche plus particulièrement les jeunes issus des catégories populaires. Las, il est désormais endémique à cause de ce qu’un économiste, devenu homme de médias, Denis Olivennes, a appelé naguère « la préférence française pour le chômage » : même les syndicats s’attachent davantage à défendre les emplois existants qu’à réfléchir aux conditions pour en créer de nouveaux.
La France souffre également d’une forme de maladie d’Alzheimer. Périodiquement, de grandes messes écologiques viennent rappeler l’urgence de la transition énergétique, mais, derrière, l’intendance ne suit pas. « J’y pense, et puis j’oublie », chantait naguère Claude François. L’épisode de l’écotaxe – taxe poids lourds, supprimée en 2013, avant même d’entrer en application, en dépit des investissements et engagements pris – a mis en évidence notre court-termisme. Sur le principe, tout le monde était d’accord, mais quand il s’est agi de passer aux travaux pratiques… Alors même que, pour lutter véritablement contre le réchauffement climatique, il faudrait oser le mécanisme pollueur-payeur. La COP 21, organisée sous l’égide de la France en décembre 2015, a-t-elle changé la donne ? On l’espère…
La France est aussi atteinte de dépression nerveuse. Comme nombre de ses voisins européens, elle peine à accepter le développement sur son sol d’une importante communauté musulmane. En 2015, les attentats de Paris, œuvres de terroristes islamistes, ont accru le malaise. Mais la France ne doit plus se voiler la face. Elle n’est plus seulement la « fille aînée de l’Église », elle est aussi devenue une petite nièce de l’islam. Voilà qui oblige à une redéfinition de la laïcité, à une modification de la loi de 1905.
La France a enfin mal à l’Europe. Celle-ci devait permettre à des pays partenaires de créer un espace de solidarité pour amortir le choc de la mondialisation. Elle est devenue une foire d’empoigne où chaque pays joue perso, comme l’ont montré la crise grecque et la crise des migrants. Ses dysfonctionnements redessinent la carte politique française : d’un côté, les souverainistes europhobes, le Front national et le Front de gauche ; de l’autre, tous les autres partis, avec des différences certes, mais avec une même volonté de désengluer l’Europe.
Tous ces sujets sensibles ne peuvent plus être traités de manière partisane. Car la droite comme la gauche de gouvernement ont montré depuis le début du siècle qu’elles étaient incapables de les traiter seules.
La droite gouverne avec la peur de la rue. En France, son pouvoir est très réel, et il n’y a pas lieu de s’en indigner : la rue n’a pas toujours tort, et elle participe du débat démocratique, comme l’a montré… Mai 68. Mais la rue est le plus souvent de gauche, et la droite vient régulièrement buter dessus. En 1995, Alain Juppé a imprudemment suscité l’ire des cheminots. Résultat : il en a été réduit ensuite à expédier les affaires courantes. Instruit par cette expérience, Nicolas Sarkozy s’est gardé, à l’Élysée, de toute provocation vis-à-vis de la rue. Le héraut de la « rupture » a poussé l’ascèse jusqu’à choisir comme principal interlocuteur, sur le plan syndical, Bernard Thibault, alors patron de la CGT : c’est-à-dire l’homme, et l’organisation, qui avaient contraint le même Juppé à capituler en 1995. À partir de là, la messe était dite : celui qui était présenté comme l’« omni-président » repoussait la « rupture » aux calendes grecques !
La gauche gouverne sous le contrôle des gardiens du Temple, les gardiens de la doxa antilibérale : ça aussi, ça compte en France. Ça pèse lourd. Toute mesure non estampillée « de gauche » se voit immédiatement démonisée. Peu importe la gestion du réel, seul compte le respect des dogmes. Pour avoir voulu restaurer la compétitivité des entreprises, à travers un « pacte de responsabilité », François Hollande a été mis en accusation par une partie de sa majorité. Le but était de mieux lutter contre le chômage, mais les « frondeurs » connaissent leurs classiques : qui dit aides aux entreprises, dit « cadeaux aux patrons » !
Leur base se réduisant de plus en plus, chaque camp est prisonnier de ses intégristes, c’est-à-dire de la minorité de la minorité. Dans tous les domaines. Nicolas Sarkozy est arrivé au pouvoir avec le projet de créer un nouveau Pacs. À l’Élysée, il a omis de s’atteler à ce dossier. Du temps de Valéry Giscard d’Estaing, notamment, il a existé une droite éclairée sur le terrain des mœurs : elle n’a plus le droit de cité. Au moment des manifestations contre le « mariage pour tous », elle s’est terrée. À gauche, on assiste à une véritable prise d’otages : le gouvernement est prisonnier de frondeurs, à la légitimité démocratique très ténue. Hollande et Valls doivent négocier pied à pied pour faire adopter leurs projets de loi. Parfois, ils doivent renoncer, alors même qu’ils pourraient disposer d’une majorité au Parlement. Sur le fond, la droite était d’accord en 2014 avec le Pacte de responsabilité et de solidarité, ainsi qu’avec la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances, dite loi Macron, en 2015.
Comme la droite est audacieuse quand elle est dans l’opposition ! Trop d’impôts, pas assez d’économies, reproche-t-elle aujourd’hui vertement au PS. Oubliant qu’elle a surtout augmenté les impôts quand elle était aux manettes. Comme les socialistes sont responsables quand ils sont au gouvernement ! Au point de désespérer une bonne partie de leur majorité ! Dommage que leur discours reste si démagogique quand ils sont dans l’opposition. La France souffre de ce mauvais jeu de rôle qui interdit toute action publique suivie.
Faut-il pour autant appeler de ses vœux un gouvernement de coalition, un gouvernement multicolore, arc-en-ciel, rose-bleu-orange-vert, qui réunirait le PS et Les Républicains, mais aussi les centristes (l’orange est la couleur du MoDem) et les écologistes ?
L’idée semblera contestable à beaucoup, au nom de la démocratie pour le coup, a priori indissociable de l’alternance. Or, en France, ne peuvent véritablement « alterner » que Les Républicains et le PS. Les autres partis sont encore plus faibles. Il s’agit là d’un point de vue très hexagonal, car il existe des gouvernements multicolores un peu partout en Europe et dans le monde. C’est même la norme dès lors qu’il n’existe plus de parti dominant. Et, dans ces pays, il y a toujours des alternances : au fil des élections, les coalitions formées sont différentes, ce ne sont pas toujours les mêmes couleurs de l’arc-en-ciel qui se « coalisent ».
Rien n’est plus éclairant que l’exemple de l’Allemagne. Au soir des dernières élections législatives (fédérales), en septembre 2013, le verdict a été unanime : triomphe d’Angela Merkel, déroute des sociaux-démocrates. Sauf que, avec 41,5 % des voix – nettement plus, soit dit en passant, que Nicolas Sarkozy et François Hollande au premier tour de leur élection présidentielle respective –, la patronne de la CDU/CSU est restée minoritaire, à cause de la proportionnelle, au Bundestag. Et là, problème : son partenaire de la législature précédente, le Parti libéral, n’avait pas atteint la barre des 5 % nécessaires pour avoir des députés. Angela Merkel a donc dû négocier un accord de gouvernement avec le SPD. À une « petite » coalition droite-centre a succédé une « grande » coalition droite-gauche.
Aux États-Unis, l’obligation de composer est quasi permanente entre des présidents démocrates et des chambres à majorité républicaine, ou inversement. Cette formule quasi universelle dans les pays à vieille culture démocratique – en Russie, Vladimir Poutine n’est certes pas obligé de se coltiner son opposition – n’est prônée quasiment par personne en France. À cause d’une fatwa implicite : ce serait revenir « au régime des partis », replonger dans les délices et poisons de la IVe République. Alors même qu’il s’agit, aujourd’hui comme hier, de sortir la France d’une mal-gouvernance qui la conduit à décrocher par rapport à ses partenaires.



Notes
1. « Pierre Manent : “Il faut un compromis avec les musulmans.” », entretien avec Saïd Mahrane, Le Point, 24 septembre 2015.

2. Georges-Marc Benamou, Comédie française, Fayard, 2014.
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